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Débattez dès maintenant en AG des moyens d’inscrire la 
mobilisation dans la durée, tant à la DGFiP qu’en Interpro.

Deux grosses batailles à gagner !
EMPLOIS ET «SOUS»

Le 29 janvier, 60 % de grévistes à la DGFiP (65 ex-DGI, 50 ex-DGCP) ont exigé un 
changement de politique économique et financière pour toute la société. Ils ont 
aussi réclamé de profonds changements dans leur condition d’agents des Finan-
ces Publiques. Ces aspirations, pourtant fortement exprimées, continuent d’être 
ignorées par le gouvernement. En métropole comme dans les DOM, il faut donc 
poursuivre l’action syndicale unitaire.
Toutes les organisations l’ont compris et elles appellent à amplifier la mobilisa-
tion par la grève et les manifestations le 19 mars. L’Union SNUI-SUD Trésor, avec 
l’intersyndicale DGFiP, s’inscrit totalement dans cette nouvelle journée de grève.

GRÈVE le 
19 MARS

ARRÊT DES SUPPRESSIONS D’EMPLOIS 
AUGMENTATION DES RECRUTEMENTS PAR CONCOURS EN 2009
L’arrêt de la politique dogmatique et dramatique des suppressions massives d’emplois est une exigence forte des salariés, 
des fonctionnaires, des précaires et des chômeurs. La forte augmentation du taux de chômage en janvier (+ 90 000) va se 
reproduire dans les prochains mois si aucune mesure d’ampleur n’est prise rapidement.
A la DGFiP (et dans les deux administrations des Impôts et du Trésor depuis 10 ans), les plans pluriannuels de suppressions 
d’emplois ont provoqué des ravages importants dans tous les services.

GRÈVE LE 19 MARS

STOP !
Service public dégradé, justice fiscale bafouée, missions sacrifiées, voilà le résultat 
pour les citoyens !
Conditions de vie au travail sérieusement malmenées, sentiment de faire un «sale 
boulot», services supprimés ou déplacés, voilà désormais le quotidien des agents !

Suite à notre demande, le Ministre a décidé de transformer le budget alloué à la prime de modernisation (350 euros) en IMT. 
Mais, il a décidé seul de l’harmonisation des régimes indemnitaires qui suscite un sentiment d’injustice. Il n’a toujours pas ré-
pondu à la demande d’ouverture d’une négociation sur des revalorisations indiciaires et indemnitaires alors que la technicité 
de tous les agents ne cesse d’augmenter sans reconnaissance pécuniaire. En outre les fonctionnaires, comme tous les salariés, 
enregistrent une perte énorme de leur pouvoir d’achat.
Il faut donc continuer d’exiger une revalorisation conséquente de la valeur du point d’indice qui doit être portée à 5 euros.
Au niveau du ministère et de la DGFiP, le Ministre et le Directeur Général doivent ouvrir de réelles négociations sur une revalo-
risation générale des régimes indemnitaires ainsi que sur la mise en place d’un plan de promotions beaucoup plus ambitieux 
pour reconnaître à un juste niveau les qualifications exigées.

L’INJUSTICE SUR LES «SOUS» 
DOIT ÊTRE RÉPARÉE

Face à une mobilisation durable, le ministre de l’Education Nationale a enfin décidé de geler les suppressions d’emplois 
dans les universités prévues pour 2010 et 2011. 
Pour l’Union SNUI-SUD Trésor, c’est dès 2009 que cette décision doit s’appliquer à la 
DGFiP. De plus, comme s’y est engagé le Directeur général le 22 janvier, les négocia-
tions sur les possibilités de recrutements supplémentaires pour les concours 2009 
doivent s’ouvrir sans plus de délai.
Avant et après le 19 mars, lors des convocations de CTP Locaux, lors des «grand 
messes» organisées pour vendre la fusion, exprimons tous, dans l’unité, cette re-
vendication et défendons-la le temps qu’il faudra.


